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Etant un pays voisin du Rwanda, le Burundi a aussi été confronté avec de la violence ethnique entre la majorité Hutu et la minorité Tutsi. Entre 1959 et 1962 environ 50 000 Hutus ont été tués par le gouvernement Tutsi. Après, en 1972, l’armée Tutsi a tué 150 000 Hutus, y compris tout les Hutus instruit, dans une tentative de décapiter l’opposition Hutu. Malgré qu’on pouvait clairement parler d’un génocide, aucun gouvernement protestait. En 1988, 25 000 Hutus ont été tués à Ntega et Marangara. Ces massacres ont été examinés par le président de Genocide Watch en situ. 

Suite à des négociations de paix, qui étaient dirigé par le président Buyoya de Burundi, les premières élections pluripartites en Burundi ont eu lieu. Mais en 1993 l’assassinat du premier Président Hutu, Melchior Ndadaye, a déclenché une guerre civile qui durera 12 ans. Il éxistait une spiral négative de meurtres par vengeance entre les deux groupes. Ce “génocide bilatéral” a causé environs 300 000 décès en Burundi, consistant en majorité des civils. 

Après des nouvelles négociations de paix, qui étaient conduit par Nelson Mandela en tant que médiateur, la situation se stabilisait  plus ou moins avec des élections organisées en 2005. L’ancien groupe rebelle FDD a gagné et Pierre Nkurunziza est devenu président. En Mai 2008, le gouvernement et le dernier groupe rebelle FNL ont signé une trêve. 

A ce jour, personne n’a été  poursuivi pour les massacres des 50 années passées. L’ impunité qui domine depuis des élections en 2010 aggravent les tensions. Dans un report de 2012, Human Rights Watch a reporté que les meurtres réciproques  entre des membres du parti au pouvoir CNDD-FDD et des membres de l’ancien group rebelle  FNL ont augmenté (report Human Rights Watch) . 

Le massacre récent plus grave a eu lieu à 19 septembre 2011, quand presque 40 gens ont été tués dans un bar à Gatumba, à côte de la frontière du République Démocratique du Congo.
En Décembre 2010, Amnesty International disait qu’il n’y a pas encore eu de la justice pour les victimes des massacres Burundais. L’Organisation recommandait le gouvernement Burundais de demander des comptes les responsables des massacres génocide et des violations des droits humains pendant les guerres civiles  (article Amnesty International).
Enfin en Juillet 2011 président Pierre Nkurunziza a annoncé l’établissement d’une « Commission de Vérité et de Réconciliation » en 2012 (ReliefWeb). Après cette commission aura complété ses investigations, une tribune spéciale serra formée. 

